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LE PATRIMOINE

Le patrimoine est notre histoire pétrifiée, au sens premier de cet adjectif ; 
c’est pourquoi il tient une place majeure dans le programme de redresse-
ment moral du pays.

Une Nation, un patrimoine. Si la nation est une volonté de partager un des-
tin commun fondé sur des valeurs communes, elle est également incarnée 
par des monuments et des paysages, où l’histoire de France, petite comme 
grande, s’est forgée. Grâce à des paysages et des sites, des communautés 
d’hommes, hier comme aujourd’hui, se retrouvent autour d’un destin commun :

Hier, la construction de bâtiments, humbles et utiles, comme des lavoirs ou 
des halles, grandioses, comme des cathédrales, des abbayes, des châteaux, 
des remparts de villes ;

Aujourd’hui, leur restauration pour en assurer la conservation pour les 
générations futures.

Le patrimoine, monumental comme paysager, est en effet l’expression, par-
faite, de la civilisation française dont les déclinaisons régionales et locales 
expriment tout autant sa diversité et son génie que son unité profonde. Avec 
comme commun dénominateur la beauté. Victor Hugo disait qu’« il y a deux 
choses dans un édifice : son usage et sa beauté. Son usage appartient au 
propriétaire, sa beauté à tout le monde. C’est donc outrepasser son droit 
que de le détruire ». 

LE PATRIMOINE
facteur de cohésion nationale



La France compte environ 45 000 
monuments historiques, dont un 
tiers de monuments classés (il s’agit 
du niveau de protection le plus éle-
vé, accordé à ceux présentant le 
plus grand intérêt) et deux tiers 
de monuments inscrits. 44% de ce 
patrimoine, dit protégé, appartient 
à des personnes privées, 53% aux 
communes et le solde à l’État (3%) 

et aux autres collectivités terri-
toriales. Le patrimoine irrigue en 
profondeur le territoire national et 
touche toutes les classes sociales.

Dans un sondage du mois de no-
vembre 2021, l’Ifop dévoilait que 
pour 72% des Français, le patri-
moine, l’histoire et la culture du 
pays étaient la première richesse 
de la France.

Par son rayonnement, le nombre de 
visiteurs qu’il suscite, son entretien, 
sa restauration, le patrimoine est 
à lui seul une activité économique 
majeure, pourtant souvent ignorée.

Les chiffres sont cependant élo-
quents : s’agissant des monuments, 
la filière patrimoine compte environ 
500 000 emplois directs et indi-
rects dont 35 000 métiers d’art 
qui perpétuent des savoir-faire 
d’excellence mondialement recon-
nus. Pour les entreprises, il s’agit 

la plupart du temps de TPE ou de 
PME familiales, souvent anciennes, 
locales (donc non délocalisables) 
et employant des jeunes qualifiés, 
dont certains sont issus de l’exi-
geant système du compagnonnage.

Pourtant, malgré ce qu’il repré-
sente aux plans historiques, cultu-
rels et économiques, le patrimoine 
français est en danger, car nom-
breux sont les monuments en mau-
vais état ou menacés d’être défigu-
rés.  Cela tient au désengagement 

Un patrimoine, des terroirs.

Un patrimoine, une économie.
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«...La beauté paie. Les monuments 
sont pour un pays une source de 
richesse, une corne d’abondance 
intarissable. Détruire ou mutiler 
les monuments du passé qui font 
le charme d’une ville, c’est tuer la 
poule aux œufs d’or. » Louis REAU, 
dans Histoire du vandalisme, 1958

Les monuments historiques véhi-
culent des valeurs culturelles et ci-
vilisationnelles fortes et projettent 
une image valorisante pour la col-

lectivité : c’est le creuset d’une 
grande Nation millénaire et le pre-
mier motif de tourisme en France.

Lieux de culture et de loisirs pour 
tous les publics, facteurs de lien 
social, ils contribuent à l’éducation 
des jeunes générations et repré-
sentent un lieu d’accueil vivant.

Ils sont des conservatoires de sa-
voir-faire hautement spécialisés et 
qualifiés : c’est le foyer d’un rayon-
nement mondial.

Le patrimoine, facteur de cohésion nationale

de l’État, à la construction d’éo-
liennes, entre autres, à proximité, 
à la faillite d’entreprises du sec-
teur, faute de commandes. Même 
de grands sites inscrits sur la liste 
du patrimoine mondial de l’Humani-
té par l’UNESCO, comme la saline 
royale d’Arcs-et-Senans, l’abbaye 
de Vézelay, ou encore le Mont- 
Saint-Michel sont en danger.

Le malaise du pays se reflète dans 
son urbanisme anarchique, la des-
truction du patrimoine et la défigu-
ration des paysages. Une nation qui 
saccage ainsi son patrimoine sape 
les fondements mêmes de son his-

toire et donc de son relèvement et 
de sa cohésion. Faute d’ambition, 
l’État cherche à se débarrasser 
d’éléments majeurs du patrimoine 
national sur le dos des collectivités 
locales, lesquelles ont également la 
tentation de les redonner à l’État.

La politique nationale du patri-
moine, qui sera mise en œuvre 
par Marine Le Pen permettra de 
mettre un terme aux atteintes por-
tées à notre héritage culturel, et 
que la Nation se retrouve dans les 
lieux, paysages et les monuments 
où elle s’est formée.
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Le patrimoine, une responsabilité partagée

Le patrimoine, protecteur de l’environnement

Le patrimoine constitue un des lieux 
du contrat social : son entretien 
et son ouverture au public consti-
tuent une richesse pour la collecti-
vité (premier moteur du tourisme), 
tout en étant (dans le cas des mo-
numents privés) le meilleur moyen 
de s’appauvrir individuellement. Ce 
paradoxe entre richesse collective 

et charges privées justifie pleine-
ment la responsabilité partagée 
entre l’État, les collectivités locales 
et les acteurs privés, notamment 
à travers la légitime dépense fis-
cale et la légitime dépense budgé-
taire, en contrepartie de sujétions 
lourdes pour les propriétaires.

Un bâtiment est indissociable de 
son environnement, une architec-
ture, de sa nature. C’est pourquoi 
les premiers conservateurs de l’en-
vironnement immémorial du pays 
sont les passionnés du patrimoine. 
Les ensembles architecturaux et 
paysagers s’inscrivent de façon in-
dissociable dans un environnement 
à préserver. Ces « biotopes cultu-
rels » doivent être conservés pour 
les générations futures.

Cependant, sous couvert de dé-
veloppement économique, de 

nombreuses décisions politiques 
nuisent à la préservation des mo-
numents historiques et à leur envi-
ronnement.

Les dispositifs du Code de l’urba-
nisme, la transition énergétique 
conduite de manière irresponsable 
qui a pour conséquence que l’im-
plantation d’éoliennes ne prend 
pas en compte leur impact sur les 
perspectives monumentales et 
paysagères, semblent contraires à 
un indispensable aménagement du-
rable du territoire.
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Le patrimoine, une filière économique et 
sociale dynamique

Les monuments historiques consti-
tuent une filière économique et 
sociale dynamique à l’origine de 
retombées économiques directes 
et indirectes et regroupant des 
emplois diversifiés, spécialisés, 
non délocalisables et souvent fami-
liaux. Les monuments historiques 
concourent de manière significa-

tive à l’aménagement, à l’attractivité 
des territoires et à leur prospérité 
économique. Les monuments his-
toriques sont un élément essentiel 
de l’identité de la France qui est la 
première destination touristique au 
monde. Ils comptent pour une part 
importante dans la motivation de 
ses visiteurs, français et étrangers.





LE PATRIMOINE

11

LE PATRIMOINE
Pour une politique nationale 

du patrimoine

Toute politique du patrimoine 
s’inscrit dans la durée et doit être 
globale.  Un parallèle, osé, mais 
convaincant, doit être fait entre la 
conduite des programmes d’ar-
mement et une politique du patri-
moine :

• Même exigence de durée ;

• Même nécessité d’expertise ;

• Même prédominance de fi-
lières économiques spéciali-
sées ;

• Mêmes impératifs de program-
mation.

Ces quatre axes doivent guider 
notre politique en faveur du patri-
moine. Il y a eu dans le passé de 
grands élans : Prosper Mérimée 
et Eugène Viollet-le Duc sous Na-
poléon III, André Malraux sous De 
Gaulle : leurs actions ont permis de 
sauver nombre d’édifices qui, sans 
eux, eussent été irrémédiablement 
détruits.

Un état des lieux urgent : un livre 
blanc sur le patrimoine

La divergence des données d’un 
rapport à l’autre démontre que le 
patrimoine national n’est toujours 
pas connu dans son intégralité et 
son état sanitaire1.

Il est urgent de relancer ce travail 
d’inventaire : c’est pourquoi la pre-
mière étape qui s’impose est un bi-
lan de l‘état sanitaire du patrimoine 
national.

Ce travail doit être mené région 
par région, département par dé-
partement, et devra faire l’objet 
d’une large médiatisation pour en 
faire une grande cause nationale 
et déboucher sur la définition d’une 
grande politique du patrimoine.

Le succès de l’émission télévisée 
« chefs-d’œuvre en péril » a 
démontré l’intérêt des Français 
pour leur patrimoine.

Ce travail d’une durée de deux an-
nées doit se conclure par la défini-
tion d’une grande politique du patri-
moine.

Une grande politique nationale du 
patrimoine doit être globale pour 

1 Voir le rapport conjoint de l’Inspection générale des finances et de l’Inspection 
générale des affaires culturelles du mois de février 2020
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être efficace.

1. Refonte législative : revenir à 
l’esprit de la loi de 1913 sur les mo-
numents historiques en intégrant 
cependant des évolutions liées aux 
défis nouveaux de l’industrialisa-
tion, de l’urbanisation par :

• Le retour au régime antérieur 
de protection des abords : le 
double critère des 500 m et de 
la covisibilité doit redevenir la 
norme pour tout monument his-
torique et non plus l’exception : 
la définition d’un périmètre par-
ticulier doit demeurer l’excep-
tion et non  devenir la norme ;

• L’avis obligatoire des commis-
sions des sites qui devraient in-
tégrer des représentants des 
associations ;

• Le renforcement de la place 
centrale de l’Architecte des Bâ-
timents de France (ABF) pour 
avis conforme dans tout sec-
teur protégé ;

• L’intégration du label UNESCO 
dans la loi : la création récente 
de zones tampons n’est qu’un 
pis-aller mal défini de surcroît : 
chaque site UNESCO doit être 
préservé par l’État (et non par 
les collectivités locales, car il 
s’agit d’un bien non local, mais 
mondial) : une zone d’exclusion 
de tout projet pouvant géné-
rer des nuisances visuelles sur 
les perspectives du site label-
lisé sera créée, son périmètre 

de protection sera fonction de 
chaque site) ;

• Par ailleurs, le patrimoine bé-
néficiera du moratoire sur les 
éoliennes puis de leur démantè-
lement progressif (cf. Livret M 
l’environnement et l’énergie)

2. Refonte de la protection des 
biens mobiliers : dans notre esprit, 
la protection des immeubles doit 
s’accompagner d’une protection 
supérieure des biens mobiliers 
qui font partie intégrante du patri-
moine national. Il s’agit d’encoura-
ger les ensembles mobiliers his-
toriques attachés à un immeuble 
laïc ou religieux : portes, glaces, 
trumeaux, fenêtres, bas-reliefs, 
fresques, cheminées, boiseries, 
bibliothèques, statues, tableaux 
et mobiliers d’origine bénéficie-
ront ainsi automatiquement de la 
protection inhérente à l’immeuble, 
c’est-à-dire qu’ils seront inscrits ou 
classés et considérés comme atta-
chés « à perpétuelle demeure ». 

Si le propriétaire d’un immeuble 
inscrit ou classé souhaite recons-
tituer ses biens mobiliers disparus 
par des acquisitions sur le marché 
de l’art, il pourra bénéficier pour ce 
faire de la déduction du revenu im-
posable suivant ainsi le régime ap-
plicable aux travaux sans limitation 
de plafonds ; s’il, souhaite vendre 
certains biens mobiliers, l’État en 
sera informé : il pourra alors, ou 
refuser la vente et indemniser le 
propriétaire (via les fonds du loto 
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du patrimoine ou un autre abon-
dement prévu), ou bénéficier d’un 
droit de préemption afin d’éviter 
le déplacement en France de ses 
biens (déplacement qui les « décon-
textualise » de fait) ; le contrôle des 
exportations des biens mobiliers 
remarquables sera renforcé . Pour 
rendre applicables ces mesures, 
la Commission nationale du patri-
moine et de l’architecture verra 
ses moyens renforcés (personnel, 
base de données, numérisation, en-
quêtes annuelles).

3. Refonte des relations entre ac-
teurs du patrimoine : la moitié du 
patrimoine étant privée, il est ur-
gent de retisser les liens entre un 
État aux politiques incohérentes 
et souvent arbitraires (éolien et 
infrastructures collectives, notam-
ment) et les propriétaires par un 

pacte intégré à la loi de 1913.

Il convient donc de mettre en place 
les dispositifs suivants :

• Définition d’un statut de chef 
d’entreprise du patrimoine : 
pour qu’un monument histo-
rique retrouve sa fonction 
d’usage, son propriétaire de-
vient en effet un véritable chef 
d’entreprise (terme que l’on 
préfère à celui de gestionnaire) 
dont il convient d’assouplir au 
maximum les contraintes admi-
nistratives : ce livret suit en tout 
point les recommandations du 
rapport des inspections géné-
rales déjà cité. 

• Charte du propriétaire de mo-
numents historiques établissant 
ses devoirs (entretien, maintien 
des collections et des jardins, 
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travaux sous maîtrise d’œuvre 
d’un architecte du patrimoine 
et d’entreprises spécialisées, 
ouverture au public, médiatisa-
tion des travaux de recherche/
restauration, animation cultu-
relle, etc.) et ses droits ( régime 
fiscal, périmètre de protection, 
meilleure représentation des 
propriétaires privés aux réu-
nions relatives aux Plans locaux 
d’urbanisme, information des 
propriétaires par l’architecte 
des bâtiments de France en cas 
de projets ayant un impact sur 
leurs monuments, etc.) ;

• Élargissement de ce type de 
partenariat en l’adaptant au 
champ des archives pour les 
propriétaires d’archives pri-
vées.

• La réforme du droit de visite. 
La visite d’un monument histo-
rique est le moyen par excel-
lence de partager la passion 
du patrimoine et in fine d’en ac-
croître sa défense, mais il est 
évident qu’elle constitue une 
contrainte à la fois d’ordre pri-
vé et d’ordre pratique. Selon le 
rapport de l’IGF et de l’IGAC, 
seuls 1 500 monuments privés 
sur 17 500 sont ouverts au pu-
blic. Il est regrettable que cette 
richesse privée ne soit pas 

connue du public. 

• Il ne convient pas de rendre 
la visite obligatoire, mais plus 
incitative : le système actuel de 
nombre de jours d’ouverture au 
public2 mérite d’être remplacé 
par un nombre annuel d’heures 
d’ouverture au public ou d’évè-
nements accueillant du public, 
à répartir sur l’année civile en 
fonction de l’organisation du 
monument concerné, de son 
offre culturelle et de l’attrac-
tivité du territoire où est situé 
le monument concerné. Re-
baptisées journées nationales 
du patrimoine et non journées 
européennes du patrimoine, 
celles-ci seront intégrées dans 
le compte annuel d’heures d’ou-
verture qui sera mis en place.

4. Refonte sociale : le patrimoine 
doit être appris à l’école, car il est 
l’incarnation de l’histoire nationale. 
La recherche (sur l’architecture, 
les archives, etc.) doit être encou-
ragée pour une transmission du sa-
voir-faire, comme l’année Vauban 
(2007) l’a si bien montré.

5. Refonte du lien patrimoine-Na-
tion : un service national du patri-
moine de six mois renouvelables, 
ouvert aux jeunes de 18 à 24 ans 
sur la base du volontariat, permet-

2 Le système actuel est le suivant : « Sont considérés comme ouverts au public les 
immeubles historiques que le public est admis à visiter soit au moins 50 jours par 
an, dont 25 jours non ouvrables, au cours des mois d’avril à septembre inclus, soit 
au moins 40 jours pendant les mois de juillet, août et septembre ».
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tra d’œuvrer à la restauration, à la 
protection et à la valorisation du 
patrimoine culturel et naturel de la 
France, en échange d’une indem-
nité (identique à celle du service 
civique) et d’un accès privilégié à 
certains emplois liés au patrimoine. 
Le « petit patrimoine » qui fait la ri-
chesse de chaque commune (cal-
vaires, lavoirs, halles, maisons ty-
piques, etc.), de très nombreuses 
églises ou châteaux, ainsi que cer-
tains paysages (étangs, lisières fo-
restières) ne font pas l’objet des 
travaux d’entretien ou de restau-
ration dont ils ont besoin. De très 
nombreux jeunes pourraient trou-
ver dans la préservation de ce pa-
trimoine des activités porteuses de 
sens, et faire par là même un pre-
mier pas vers une large gamme de 
métiers utiles au pays.

6. Refonte économique : les entre-
prises du patrimoine et les métiers 
d’art associés sont des trésors qu’il 
faut protéger. Des dispositifs se-
ront mis en œuvre pour garantir la 
pérennité de ces savoir-faire et de 
ces entreprises, faute de quoi plus 
aucun chantier de restauration ne 
pourra plus être réalisé dans les 
règles de l’art ; un observatoire 
des métiers d’art devra être mis en 
place ; enfin, l’apprentissage sera 
favorisé (cf. livret M la jeunesse et 
M l’économie) pour garantir aux fi-
lières du patrimoine un vivier per-
manent de jeunes qualifiés.

7. Refonte administrative : le patri-

moine est une politique régalienne 
depuis la nuit des temps. L’État à 
l’échelle nationale et déconcentrée 
doit redevenir l’acteur efficace de 
cette politique :

• A cet égard, la sauvegarde du 
patrimoine sera intégrée aux 
formations (initiale et surtout 
continue) des agents publics, y 
compris au niveau local.

• En outre, il conviendrait que 
le recrutement des futurs Ar-
chitectes des Bâtiments de 
France (ABF), acteurs dépar-
tementaux et régionaux du pa-
trimoine, soit toujours fait de 
manière exigeante afin de per-
pétuer ce grand corps d’État : 
école d’architecture puis école 
de Chaillot.

• Enfin, il est urgent de recons-
tituer le corps des vérificateurs 
des monuments historiques qui 
estiment et contrôlent les devis 
et les coûts des opérations de 
restauration.

8. Refonte budgétaire : le budget 
annuel pour l’entretien et la restau-
ration des monuments historiques, 
de l’ordre de 330 millions d’euros 
en moyenne depuis des années, est 
insuffisant. Il devra être porté à un 
milliard d’euros (estimation du mi-
nistère de la Culture afin de restau-
rer et d’entretenir correctement le 
patrimoine du pays) ; ce triplement 
du budget peut être atteint par les 
moyens suivants : 
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• Partager le 1% culturel des 
grands travaux qui doit être 
aussi consacré à la sauvegarde 
du patrimoine existant et non 
comme aujourd’hui seulement 
à la création avec un objectif 
d’équilibre à 50% pour le patri-
moine et 50% pour la création ;

• L’initiative heureuse du Loto du 
patrimoine sera confortée et 
exonérée des taxes sur le loto.

• Valoriser la politique de 
marque des institutions patri-
moniales pour conforter leurs 
ressources propres ;

• Accélérer les recours aux 
dispositifs existants de finan-
cements privés et les ancrer 
dans les territoires partout en 
France (mécénat, les fonds de 
dotation, les financements par-
ticipatifs) en associant plus les 

partenaires publics et privés 
de toute taille, et mieux impli-
quer les petites et moyennes 
entreprises qui peuvent vouloir 
s’engager dans la préserva-
tion de musées, de monuments 
et autres institutions patri-
moniales dans les territoires 
mêmes où elles sont présentes.

9. Refonte fiscale. Les dispositifs 
fiscaux, considérés comme effi-
caces, dont bénéficient les proprié-
taires de monuments historiques 
reposent sur deux piliers3:

• L’imputation sur le revenu glo-
bal, sans limitation de montant, 
des déficits fonciers supportés.

• La déduction des charges 
foncières lorsque la gestion du 
monument ne procure pas de 
revenus.

Afin de compenser les charges an-

 3Rapport n°3399 de Gilles Carrez sur les patrimoines, page 25. 
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nuelles d’entretien et de restau-
ration, supportées à plus de 75 % 
par le propriétaire, des mesures 
nouvelles complèteront celles exis-
tantes :

• Non-intégration à l’assiette 
de l’Impôt sur la Fortune Fi-
nancière, impôt qui remplacera 
l’IFI, (cf. Livret M l’économie), les 
monuments historiques et ceux 
inscrits à l’Inventaire supplé-
mentaire des monuments histo-
riques (ISMH)

• Élargissement aux monuments 
privés non ouverts au public de 
la déduction à 100% (et non plus 
à 50%) des travaux non subven-
tionnés et les dépenses de ges-
tion, au titre des contreparties 
liées à la dépense réelle d’en-
tretien et restauration du bâti-
ment ; les monuments ouverts 
au public pourront déduire en 
sus les dépenses liées à l’ouver-
ture (accueil des visiteurs, sup-
ports et guides) et de confort 
pourvu que celles-ci s’intègrent 
harmonieusement dans l’esthé-
tique du bâtiment ;

• Intégration des dépenses 
d’ameublement (en lien avec 
l’époque du bâtiment) dans les 
dépenses déductibles pour 
les seuls monuments ouverts 
au public, afin de favoriser le 
marché de l’art et le réameu-
blement des monuments histo-
riques, mais aussi d’enrichir la 
visite du public ; 

• Abaissement de l’obligation de 
détention d’un monument histo-
rique avant cession de quinze 
à dix ans pour tout monument 
nouvellement protégé et as-
souplissement de cette obliga-
tion en cas d’accidents de la vie 
(perte d’emploi, maladie, etc.) ;

Par ailleurs, afin que la loi Malraux 
continue de favoriser la revitalisa-
tion des villes par la restauration du 
bâti ancien, seront mis en œuvre :

• Le retour au dispositif Malraux 
qui permet d’imputer des dé-
ficits à ses revenus et non de 
bénéficier d’une réduction d’im-
pôts, comme cela est devenu la 
règle depuis 2011.

• Élargissement du dispositif 
des « sites patrimoniaux remar-
quables » aux opérations de re-
vitalisation des centres-villes.

• Élargissement des usages pos-
sibles des immeubles rénovés 
au-delà du seul usage locatif.

Pour une loi de programmation du 
patrimoine (L2P)

La planification du patrimoine doit 
être nationale avant d’être décon-
centrée.

Après le Livre blanc sur le Patri-
moine, il conviendra de bâtir une 
Loi de Programmation du Patri-
moine. En effet, il faut rappeler que 
le patrimoine monumental exige un 
entretien constant et que celui-ci 
souffre de l’annualité budgétaire 
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et des variations des orientations 
politiques qui changent en perma-
nence.

Il est nécessaire que les proprié-
taires de monuments puissent 
avoir une meilleure visibilité avec 
un programme budgétaire précis 
et garanti. Le principe de l’annualité 
budgétaire couplée aux contraintes 
des reports de crédits ne semble 
pas adapté aux monuments histo-
riques en raison des aléas tech-
niques et de la pluriannualité.

Cette loi de programmation du pa-
trimoine contiendra au minimum :

- Un taux d’intervention moyen 
de : 40 à 50% pour les monu-
ments classés, 20 à 30% pour 
les monuments inscrits et la ga-
rantie d’un pourcentage minimal 
pour la restauration des monu-
ments historiques privés égal à 
25 % de l’ensemble des crédits 
affectés au patrimoine monu-
mental. 

- La planification des opérations 
urgentes, pour des monuments 
publics ou privés ;

- L’obligation pour tout monu-
ment de définir un budget d’in-
vestissement et d’entretien. 

Des dispositions relatives aux 
églises, propriétés des com-
munes. Elles feront l’objet d’une 
attention particulière, car elles 
constituent un élément fonda-
mental du patrimoine national 
et sont souvent les seuls mo-

numents historiques des com-
munes. 

- La mise en place de grands 
plans structurants : plans « 
ruines antiques », plans « châ-
teaux forts », plans « abbayes 
et églises romanes », plans ca-
thédrales (mis en place en ca-
tastrophe après l’incendie de 
Notre-Dame de Paris), plans « 
hôtels particuliers », etc.

- La prise en compte des 3 A : 
architecture, archives et ar-
chéologie. À côté de l’architec-
ture, le même effort global sera 
consenti au profit des archives 
(rénovation des bâtiments de 
conservation) et l’archéologie 
(préventive, diagnostics, cam-
pagnes de fouilles, de conserva-
tion et études), deux domaines 
insuffisamment protégés et fi-
nancés et qui complètent natu-
rellement la politique en faveur 
du patrimoine. 

- Un grand plan « musées » 
sera lancé : modernisation des 
bâtiments, muséographie mo-
derne (reconstitution 3D, par 
exemple) et augmentation des 
budgets d’acquisition.

- Un plan animation du patri-
moine sera créé afin de valo-
riser l’histoire locale régionale 
et nationale par des activités 
culturelles de talent (flottille du 
grand canal de Versailles, par 
exemple).






